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Délégué : Adrien Speight. 

La République française, depuis l’élection du Président Macron, à toujours tenue comme            
cruciale la coopération européenne que ce soit en politique étrangère ou ailleurs. La France était en                
effet parmi les premiers à encourager les négociations avec la chine en vue d’un monde multipolaire.                
Le président de la république a aussi toujours encouragé la formation d’un front commun de               
négociation vis-à-vis de la RPC. 

Cette question est d’importance cruciale à la France qui est un modèle de partenariat qui tout                
en coopérant défend les intérêts de la France et de L’Europe. Dans sa visite en Chine le ministre de                   
l’économie défendait, en lien avec la politique de Mr Breton un patriotisme économique Européen. 

Sur la question des investissements trois faits sont indéniables, premièrement il est clair que              
la chine utilise l’investissement afin de fracturer l’Europe en groups incapables de négocier en              
groupe. Deuxièmement l’on ne peut plus dénier que la politique anti-déficit poursuivie par l’union              
européenne ait non seulement crée un besoin pour des investissements dans l’infrastructure mais a              
aussi, en augmentant la précarité en en modifiant le tissu social, favorisé l’apparition de partis               
populistes qui rejettent désormais la politique commune européenne. Finalement en réponse à ses             
défis il est nécessaire de créer une alternative européenne de financement à la Route de La Soie qui                  
permettrait non seulement de relancer l’économie européenne mais aussi d’unifier la position            
européenne. Un front commun face à la chine sans ce plan de relance est irréaliste au mieux. 

Sur la question économique cruciale des connaissances il est désormais crucial, en            
coopération avec la politique de la commission, et ayant comme objectif de rendre l’Europe une               
superpuissance scientifique, de s’assurer la souveraineté scientifique européenne comme, grâce aux           
efforts de Mr Breton, nous nous assurons la souveraineté digitale et médicale. Il est nécessaire de                
garantir que les efforts des scientifiques européens, particulièrement dans le domaine de la recherche              
fondamentale car étant financée par le contribuable il est inacceptable qu’elle fût utilisée à des fins                
étrangères telles que par la chine sans compensation, restent en Europe sauf accord. Cette              
souveraineté scientifique est, avec l’émergence de l’économie de la connaissance, un pilier crucial de              
la souveraineté européenne et donc de toute position commune. Nous devons opposer toute tentative              
de permettre à la Chine de s’approprier des technologies européennes sans contrepartie. 

Sur la question industrielle nous devons nous assurer de la capacité pour la compétition de               
l’industrie européenne, de notre côté cela implique la création de champions industriels européens,             
du leur nous ne pouvons plus tolérer des distorsions artificielles du marché qui pénalisent injustement               
notre tissu industriel et contribuent à la désindustrialisation de l’Europe qui fait des ravages dans nos                
communautés. Nous devons établir une politique qui, en coopération avec les Etats-Unis qui             
partagent nombres de nos demandes, exige la fin des distorsions commerciales. 

Sur la question géopolitique nous devons nous assurer de la souveraineté stratégique            
Européenne face à ceux qui seraient prêt a sacrifier notre position dans l’ordre stratégique              
internationale ainsi que tous les efforts pour construire une politique étrangère commune, que ce soit               
CONCORD ou l’Eurocorps, afin d’obtenir quelques investissements sans conséquence qui ont           
souvent des conséquences futures sur leur position a cause de la dette. Nous devons premièrement,               
comme précédemment mentionné, offrir une alternative à la chine. Deuxièmement, étant donné que             
des états qui refusent la position commune menacent toutes nos économies en mettant le              
nationalisme avant nos intérêts, nous ne devons pas hésiter à faire respecter la position européenne,               
une Europe divisée ne peut triompher dans le monde moderne. 



En conclusion ce que nous présentons est un agenda clair : Souveraineté Economique,            
Souveraineté Commerciale, Souveraineté Scientifique, Souveraineté stratégique. Nous devons        
équilibrer la situation vis-à-vis de la Chine en soutenant systématiquement l’Europe. 


